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AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS  PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION  DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Centro de Implementación de Políticas Públicas para la Equidad y el Crecimiento (CIPPEC)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE PARTICIPATION INTRODUITE PAR L’ORGANISATION CENTRO DE IMPLEMENTACION DE POLITICAS PÚBLICAS PARA LA EQUIDAD Y EL CRECIMIENTO DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA


Le présent document a été élaboré par le Département des Sommets des Amériques en vue de fournir des renseignements aux États membres de l’Organisation des États Américains sur l’organisation de la société civile dénommée Centro de Implementación de Políticas Públicas para la Equidad y el Crecimiento (CIPPEC).

Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l'OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par le Centro de Implementación de Políticas Públicas para la Equidad y el Crecimiento (CIPPEC, conformément à ces directives.
1.
Antécédents
Le Centro de Implementación de Políticas Públicas para la Equidad y el Crecimiento (CIPPEC) est une organisation qui a été créée en 2000 à Buenos Aires (Argentine).  Le CIPPEC cherche à promouvoir des politiques publiques axées sur l’amélioration de l’accès et de la qualité de la santé, l’éducation et la justice ; à contribuer au renforcement des institutions démocratiques en vue d’encourager une meilleure gestion de l’État, une augmentation de la transparence et une plus grande participation citoyenne à la prise des décisions d’intérêt public.

Au nombre des initiatives que mène le CIPPEC, figurent l’analyse de politiques publiques portant sur les domaines éducatif, sanitaire, fiscal, politique, judiciaire et d’administration, en vue de déterminer les déficiences et les débouchés qui peuvent être identifiés dans ces domaines, fournir des services consultatifs au gouvernement et promouvoir la participation citoyenne à l’élaboration de politiques qui contribueront à la performance de celui-ci; la diffusion de l’information permettant à la population de saisir facilement les questions, et l’apport d’instruments susceptibles d’aider au suivi et au bon fonctionnement de l’État.

Citons parmi les sources de financement du CIPPEC les ambassades des pays suivants :  Royaume-Uni, États-Unis, Finlande, Pays-Bas, Suisse, ainsi que les organisations suivantes : la Fondation pour les Amériques établi par l’Organisation des États Américains (OEA), l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI) , l’Agence japonaise de coopération internationale (JICA) , La Fundación Antorchas, la Fundación Fiedrich Ebert Stiftung,  la InterAmerican Foundation (IAF), Tinker Foundation Inc, The Merck, Sharp and Dohme Foundation et le Programme de promotion de la réforme éducative en  Amérique latine et la Caraïbe (PREAL), la Banque mondiale  et la Banque interaméricaine de développement, l’Institut international républicain (IRI), le British Council, le Réseau interaméricain pour la démocratie (RID), le National Endowment for Democracy (NED), le Centre d’entreprise privé internationale  (CIPE), Global Development Network (GDN), Global Opportunities Fund (Foreign and Commonwealth Office UK),  Partnership for Transparency Fund (PTF),  Fundación National Endowment for Democracy (NED),  et la  Asociación Empresaria Argentina (AEA). Le CIPPEC reçoit aussi un support financier d’entreprises et de particuliers. 

CIPPEC  a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 4 avril 2005.
2.
Nom, adresse et date de constitution de l'organisation
Nom: 
[Centro de Implementación de Políticas Públicas para la Equidad y el Crecimiento (CIPPEC)]

Adresse: 
Callao 25, piso 1ª, C1022AAA


Buenos Aires, Argentine

Téléphone:
(54-11) 4384-9009

Télécopieur: 
(54-11) 4371-1221

Courriel:
info@cippec.org
Site Internet:
www.cippec.org
Directeur exécutif:
Nicolás J. Ducoté

Date de constitution: 
30 mars 2000

3.
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA


Le CIPPEC a pour objectif de fournir une formation et de promouvoir des politiques publiques qui visent à améliorer les conditions de vie des citoyens en Argentine et de chercher à améliorer les services publics tels que :  La santé, l’éducation et la justice, ainsi que le renforcement des institutions démocratiques sur les plans local, régional et national.  Au nombre des activités réalisées par le CIPPEC qui peuvent avoir rapport avec les activités de l’OEA, mentionnons les suivantes :

· Analyser et promouvoir des politiques publiques  - en mettant l’accent sur les questions se rapportant à la fiscalité, à l’éducation, aux institutions législatives et la gestion publique – qui favorisent l’équité et la croissance économique. 

· Servir de source permanente de consultation au sujet de politiques et contribuer des propositions au débat public pour améliorer l’action de l’État et le bien-être de la société.  

· Renforcer et légitimer les institutions démocratiques à travers la promotion de la participation en vue du contrôle par les citoyens des questions d’intérêt public et de la consolidation d’une culture de reddition de comptes par les représentants et les fonctionnaires.  
· Promouvoir l’appui  de l’État aux expériences éducatives optionnelles qui se fondent sur la pédagogie sociale, le coopérativisme et la prise en charge des secteurs marginalisés de la population, en se basant sur la garantie des droits humains et sociaux.  

· Contribuer à l’élaboration de politiques éducatives viables et à long terme qui puisse améliorer l’équité et la qualité de l’éducation, en partant de la connaissance des cas en province e au moyen de la comparution systématique d’expériences. 
4.
Contributions de l'organisation qui constituent un intérêt pour  l'OEA

Le CIPPEC encourage des activités qui visent à favoriser l’équité et la croissance des secteurs de la population les plus vulnérables en Argentine. Au nombre des contributions que peut apporter l’organisation à l’OEA figurent les suivantes :

· Renforcer les institutions démocratiques à travers la promotion de la participation citoyenne  aux affaires publiques et un apport à une culture de responsabilisation par les représentants et les fonctionnaires.  
· Étude et analyse des systèmes éducatif, politique, judiciaire et d’administration en vue de déterminer les besoins, occasions et obstacles pour mettre en œuvre de meilleures politiques. 
· Création de contacts plus réguliers avec des fonctionnaires, des politiciens et de jeunes dirigeants. 
· Promotion de l’accès à l’information, au moyen de l’amélioration de la couverture d’information, de sorte que les personnes naturelles ou juridiques puissent avoir accès à l’information actualisée et aux récentes recherches.  Développement de consensus entre universitaires, ONG et acteurs politiques.

· Développement de programmes qui visent à rechercher l’équité dans le domaine de la justice, en Venant des recherches au sujet des besoins juridiques, et en mettant en oeuvre des projets appelés à satisfaire ces besoins  et en renforçant  les ONG.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA
Le CIPPEC déploie des efforts pour accroître la qualité  de vie de la population argentine  grâce à des améliorations des politiques d’intérêt public.  Le Sous-Secrétariat aux questions politiques et le Secrétariat exécutif au développement intégré ont été identifiés comme domaines dans lesquels le CIPPEC peut apporter une contribution, à savoir: 

· Travailler à l’élaboration du Programme de formation à l’intention de dirigeants démocratiques (CALIDEM) du Département de promotion de la démocratie au Sous-Secrétariat aux questions politiques de l’OEA, en vue d’aider au renforcement du leadership et de la citoyenneté démocratique.  

· Collaborer avec le Département de l’éducation, de la culture, de la science et la technologie du Secrétariat exécutif au développement intégré 9SEDI) à la mise en œuvre de programmes et l’adoption de politiques destinées à renforcer l’équité et la qualité de l’éducation. 

· Travailler conjointement avec le Fonds interparlementaire des Amériques (FIPA) et le Groupe de parlementaires latino-américains contre la corruption (PLACC), en vue d’encourager des initiatives visant à assurer la transparence de la gestion des affaires publiques. 

· Travailler avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour fournir une aide aux États membres dans le cadre de leurs processus de réforme de la justice, en facilitant un meilleur accès au système juridique , ainsi qu’une plus grande capacité à consolider les principes régissant l’État de droit, les droits de la personne, la démocratie, l’égalité et la justice. 

· Aider le Département de suivi, des politiques et programmes du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans la formulation et le suivi de la mise en œuvre des décisions prises dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré  (CIDI) qui contribuent à favoriser une vision partagée des Amériques qui consiste à encourager et à défendre la démocratie. 

· Effectuer, conjointement avec le Département de promotion de la gouvernance du Sous-Secrétariat aux questions politiques, des présentations, des séminaires de réflexion et d’analyse qui contribuent à encourager le développement économique au moyen du renforcement  de la gouvernance démocratique, en gardant à l’esprit le cadre du Quatrième Sommet des Amériques : « Créer des emplois pour affronter la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ».

6. Documents remis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général et datée du 4 avril 2005
· Acte constitutif
· Statuts
· Certificat d’octroi de la personnalité juridique par l’organe de contrôle pertinent, l’Inspection générale de la justice
· Acte désignant le bureau
· Mémoire de 2003
· Bilans comptables au 31 décembre 2003 (vérifié par : Alejandro H. Massa)
· Bilans comptables au 31 décembre 2004 (vérifié par : Alejandro H. Massa)
· Mémoire de 2004







